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(Extraits) 
Grands sujets 
La Manif pour tous se replie sur l'avenue 
de la Grande Armée 
Le tribunal administratif a rejeté hier le recours déposé par la Manif pour tous pour faire annuler l'interdiction de la préfécture de Police de Paris de battre le pavé sur les Champs‑Elysée. La manifestation de dimanche prochain suivra donc l’avenue de la Grande Armée jusqu’à la place Charles‑de‑Gaulle‑Etoile.

Quels ont été les motifs invoqués ?

Un correspondant du site Nouvelle de France présent hier lors des plaidoiries a signalé un des arguments de la Préfecture de police de Paris. Selon elle, les manifestants risqueraient d’être trop serrés sur la chaussée de l'avenue, qui s'étend pourtant sur deux kilomètres. C'est d’ailleurs la même préfécture qui comptait, le 13 janvier à peine 350.000 personnes et qui semble désormais attendre de quoi engorger les Champes‑Elysées. 

Mais c'est aussi, je cite : « La proximité géographique de plusieurs institutions sensibles » comme le palais de l'Elysée, combinée au plan vigipirate « rouge renforcé», qui selon la préfécture de police rend impossible l'accès aux Champs‑Elysées. 
Ou en est le projet de loi ? 
Hier, la commission des lois du Sénat a voté le projet de loi Taubira. Il sera donc examiné dès le 4 avril prochain. La commission a écarté les amendements sur la procréation médicalement assistée, la gestation pour autrui et les présomptions de filiation. Elle a circonscrit les possibilités d’adoptions successives ouvertes par l’Assemblée nationale. La commission a voté par 23 voix contre 21. Notons que deux sénateurs UMP ont osé voter avec la gauche : Christian Cointat et Christophe‑André Frassa. 

Visite de Barack Obama en Israël 
Le président américain s’est posé hier en allié indéfectible d’Israël, appelant à la paix entre l’État hébreu et ses voisins. 

Quel est le but de ce déplacement ? 

C’est peu dire que la première visite de Barack Obama en Israël depuis sa première élection en 2008 ne suscite pas de grandes attentes. Le principal objectif de ce voyage sera toutefois de resserrer les liens avec Israël en tentant d’aplanir les différends avec Benjamin Netanyahu sur le programme nucléaire iranien et la colonisation des territoires palestiniens. S’agissant du nucléaire iranien, la radio militaire israélienne a affirmé que le président américain voulait avant tout demander à Netanyahu de lui laisser les mains libres face à ce dossier. 

Qu’en est‑il du processus de paix ? 

Obama arrive les mains vides, sans plan de paix. La Maison‑Blanche ne prévoit pas d’annonce particulière pour le relancer. Le président américain vient pour « écouter », pas pour proposer de grandes initiatives, selon ses propres dires. Quatre ans après son discours du Caire, qui avait suscité tant d’espoir, Obama n’a plus ni la volonté ni les moyens d’imposer la paix. Il rencontrera le président Mahmoud Abbas, « mais c’est une formalité ». 

Comment est perçu Obama aujourd’hui ? 

Le démocrate avait démarré son premier mandat en promettant le changement dans la politique américaine vis‑à‑vis du monde arabo‑musulman, mais ses vœux se sont révélés pieux. Obama a également déçu sur le dossier israélo‑palestinien, qui est en pire état aujourd’hui qu’il y a quatre ans. Et les révolutions arabes, suivies des succès islamistes dans les pays libérés de leurs dictateurs, ont contraint Washington à naviguer à vue. Pour finir avec le fiasco de Benghazi, à l’automne dernier, au cours duquel un ambassadeur des Etats‑Unis a été tué. 

Dix ans après l’invasion américaine, la situation de l’Irak ne s’améliore pas 
Le 20 mars 2003, malgré les mises en garde et l’opposition de nombreux pays, dont la France, les Etats‑Unis entraient en guerre en Irak. Il ne leur a fallu que deux mois pour renverser le régime de Saddam Hussein, mais en sept ans d’occupation, ils n’auront pas réussi à pacifier le pays. L’Irak est aujourd’hui un Etat dévasté ; les attaques terroristes y sont régulières, ses infrastructures ont été détruites, le respect des femmes et des minorités est en régression constante, et sa situation économique et sociale reste très précaire. Selon les estimations, le nombre des victimes de cette guerre va de 200.000 à un million de morts, et deux millions et demi de réfugiés. 

Mais les Américains ont‑ils atteint, au moins, leurs buts de guerre ?

Selon Washington, l’intervention en Irak visait à démanteler des armes de destruction massive… qui en réalité n’ont jamais existé ! Une fois cette imposture mise à jour, les Américains ont prétendu vouloir démocratiser l’Irak. Le résultat n’est pas brillant. Quoique des élections aient régulièrement lieux, les gouvernements sont instables, peu représentatifs, et autoritaires. Les partis politiques ne défendent pas l’intérêt général de la nation, mais celui de communautés, chiites, sunnites ou Kurdes. La création d’un Kurdistan autonome, et presque indépendant, témoigne de cet émiettement. Enfin, depuis la chute de Saddam Hussein, qui les protégeait, les chrétiens d’Irak sont victimes de violences, et beaucoup ont été forcé de quitter leur pays. 

Quelles leçons peut‑on tirer de cet échec ? 

Pour justifier leur intervention, les Américains et leurs alliés ont brandi l’argument des droits de l’homme. Dix ans plus tard, on constate que non seulement ces droits de l’homme n’ont pas progressé, mais qu’ils ont en plus connu une régression dans certains domaines. L’Irak est la preuve terrible et tragique que ce n’est pas en agressant et en envahissant un pays, qu’on peut lui imposer la démocratie. 

Brèves françaises 
François Hollande piétine la laïcité au dîner du CRIF 
Le président de la République s’est rendu hier soir au diner du CRIF, organisation communautariste qui prétend représenter les Français juifs. La soirée a été marquée par un discours virulent de Richard Prasquier, président du CRIF, qui a notamment exigé de la France plus de fermeté à l’égard du Hezbollah libanais. C’est ensuite François Hollande qui a pris la parole. Répondant aux demandes de Richard Prasquier, il a laissé entendre que la France pourrait classer le Hezbollah parmi les organisations terroristes, avant de déclarer : « La principale menace pour la sécurité du monde, c’est le nucléaire iranien ». Confondant visiblement nos compatriotes juifs avec des nationalistes israéliens, François Hollande a affirmé : « Votre attachement à Israel n’a pas à être justifié, expliqué, il est légitime ». Le président de la République s’est également livré au traditionnel exercice de repentance, estimant que la France aurait « trahi ses valeurs » au cours de la Seconde Guerre mondiale. Enfin, il a promis une surveillance accrue d’internet, estimant qu’il s’agissait d’un « univers virtuel où toutes les rumeurs deviendraient vraies ». Loin d’apaiser les tensions, on peut craindre que ce discours partial et clientéliste attise le racisme contre les Juifs et les revendications communautaristes. 

Tollé à l'Assemblée après les applaudissements pour Marion Maréchal‑Le Pen 
Mardi dernier, des députés UMP ont applaudi Marion Maréchal‑Le Pen. Lors de la séance de questions au gouvernement à l’Assemblée nationale, la députée interpellait Manuel Valls dans le dossier des Roms. Un communiqué de plusieurs députés de gauche affirment "La question de Marion Maréchal‑Le Pen n’a pourtant suscité ni l’indignation, ni même un silence, mais au contraire des applaudissements des députés des bancs de la droite" fin de citation. 

Brèves internationales 
En Allemagne, le NPD ne sera pas interdit 
Le gouvernement allemand a décidé hier de ne pas lancer de procédure de demande d'interdiction du parti national‑démocrate NPD, considéré comme néonazi. Il a d'une part estimé que ses chances de succès étaient maigres et, d'autre part, que cette opération ne serait pas efficace pour lutter contre l'extrême‑droite. Si le parti n'a jamais siégé au Bundestag, l'accès étant autorisé à partir de 5% de voix, il a cependant recueilli 1,5% de voix aux législatives de 2009. Dans certaines communes proches de la frontière polonaise, son score a atteint jusqu'à 33% lors du dernier scrutin régional. Essentiellement implanté en ex‑RDA, le NPD exerce son influence à travers des associations sportives et culturelles. 

L’Italie cherche son gouvernement 
Le président italien Giorgio Napolitano a mené hier des consultations politiques en vue de former un gouvernement issu des élections de la fin février, une tâche difficile en l’absence de majorité claire au parlement. La coalition de gauche dispose en effet de la majorité absolue à la Chambre des députés, mais pas au Sénat. Or une majorité à la Chambre haute est indispensable pour permettre à un gouvernement d’obtenir le vote de confiance nécessaire à son entrée en fonction, car en Italie les deux Chambres disposent d’un poids équivalent. Quel que soit le résultat des consultations en cours, le gouvernement sera instable selon la plupart des observateurs. Dans l’attente d’un hypothétique déblocage, c’est Mario Monti et ses ministres qui expédient les affaires courantes. 

Le Vénézuéla rompt les liens avec les Etats‑Unis 
Les tensions entre Washington et Caracas, très tendues sous la présidence d’Hugo Chavez, s’étaient encore dégradées après le décès de ce dernier. Hier, un nouveau seuil a été franchi lorsque le ministre des Affaires étrangères du Vénézuéla, Elias Jaua, a annoncé la suspension du canal de communication entre son pays et les Etats‑Unis. Ce lien informel avait été mis en place fin 2012, pour tenter d’améliorer les relations entre les deux pays. Dans le contexte des élections vénézuéliennes à venir, on peut prédire de nouvelles tensions de ce type. 
Le chiffre du jour 
c'est 50% 
C'est le taux de diplomés d'enseignement supérieur que vise la loi Fioraso pour la réforme de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Hier était présenté le projet de loi visant à décloisonner les filières d’enseignement supérieur en multipliant les passerelles qui les unissent. Les transferts entre universités et classes préparatoires devraient être facilités. L’objectif est de parvenir à un total de 50% de diplômés du supérieur dans chaque classe d’âge. La réforme vise une modification des rapports entre la Recherche et l’Economie, en favorisant la recherche technologique. 

La phrase du jour 
est de Christophe Hondelatte 
L'ancien journaliste de France 2 a apporté son soutien à Véronique Genest et a défendu ses propos sur l’islam dans l’émission « On n’est pas couché » sur France 2. Il a affirmé, je cite : « Je voudrais m’inscrire en faux dans le procès en sorcellerie qui est fait contre Véronique Genest [...] Elle a dit qu’elle était islamophobe mais ma foi elle a le droit ». Rappelons que la comédienne, célèbre pour son rôle dans « Julie Lescaut », vient de se lancer en politique. Elle souhaite être suppléante lors d’une législative partielle pour les Français de l'étranger établis notamment en Israël mais aussi Italie, Grèce ou Turquie. 

La bonne nouvelle du jour 
est scientifique 
C'est l'exposition au Brésil d'un des plus grands ptérosaures jamais retrouvés. L'animal préhistorique volant a été retrouvé dans le nord‑est du pays. Ce spécimen dépasse nettement l'envergure habituellement observée chez cette créature puisqu'il dépasse 8 mètres d’envergure. Il a été présenté hier au musée national de Rio où se tiendra en mai un congrès international sur les ptérosaures.L'animal portait une crête sur la partie antérieure du crâne et sur la partie antérieure de la mâchoire avec une dentition qui montre qu’il s’alimentait de poissons. Ce fossile a été trouvé dans des formations rocheuses de 110 millions d’années, ce qui rend l'espèce plus ancienne que ce que l'on croyait jusqu'ici. 


